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COMMENT STIMULER LA COMPÉTITIVITÉ  
DE L’INDUSTRIE DE L’UNION EUROPÉENNE 

Deux facteurs essentiels: l’excellence et des conditions  
de concurrence équitables 

• Pour faire face aux évolutions géo-économiques, tech-
nologiques, démographiques et environnementales, 
l’Union européenne doit offrir à son industrie 
les meilleures conditions de manière à favoriser 
l’innovation, l’investissement, l’emploi, les activités et le 
commerce. À cette fin, il incombe aux décideurs d’aligner 
les différentes politiques de sorte qu’elles renforcent 
fondamentalement la compétitivité des entreprises 
de l’Union dans tous les secteurs industriels et tous les 
écosystèmes.

• Pour répondre aux besoins actuels et futurs de son 
industrie, l’Europe doit accroître et accélérer les 
investissements dans la recherche et l’innovation et 
renforcer le développement des compétences, des 
talents et de l’esprit d’entreprise.

• Il importe de garantir à la fois des conditions 
d’investissement favorables et le bon fonctionnement 
des marchés de l’énergie et des matières premières 
afin que les entreprises puissent les acquérir à des prix 
raisonnables.

• Il est essentiel de veiller au bon fonctionnement du 
marché unique et d’exploiter son potentiel pour 
renforcer et accélérer les accords commerciaux fondés 
sur la réciprocité et des conditions de concurrence 
équitables. 

• Favoriser les investissements dans la production et les 
infrastructures industrielles ainsi que la migration de la 
main-d’œuvre nécessite de promouvoir des procédures 
d’autorisation plus rapides. 

• Le cadre réglementaire et budgétaire doit soutenir la 
compétitivité internationale de l’industrie de l’Union, 
de même que sa capacité à mener à bien la transition 
numérique et écologique.

* hors Croatie, Irlande et Suède. La moyenne est notre calcul basé sur les données de 
GlobalPetrolPrices.com

Source: https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/ 
Données de septembre 2022

Tarifs de l’électricité pour les entreprises
Septembre 2022 (kwH, €)

0 0,1 0,2 0,3 0,4

Moyenne de
l'UE*

Royaume-Uni

Japon

Etats-Unis

Inde

Canada

Chine

Tarifs de l'électricité pour les 
entreprises

Septembre 2022
(kwH, €)

Source: https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/ 
Données de septembre 2022
* hors Croatie, Irlande et Suède. La moyenne est notre calcul basé sur les 
données de GlobalPetrolPrices.com

https://www.globalpetrolprices.com
https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/


     

Encourager davantage, diminuer les contraintes   
L’industrie et ses chaînes de valeur constituent le fondement 
de l’économie et de la prospérité de l’Union. L’industrie fait 
partie intégrante de la transition numérique et écologique. 
Pour prospérer et se maintenir parmi les grands acteurs 
mondiaux, elle a besoin de conditions favorables pour innover, 
investir, employer, mener ses activités et prendre part à 
des échanges commerciaux. Elle a besoin, pour ce faire, de 
bénéficier de conditions de concurrence équitables vis-à-vis de 
ses concurrents internationaux, qu’il s’agisse des contraintes 
réglementaires et fiscales ou de l’accès aux marchés des 
produits et aux ressources nécessaires à la production. Lors de 
la conciliation des différents objectifs stratégiques, il convient 
d’accorder davantage d’attention et de poids à la compétitivité.
Sur la scène internationale, l’Union européenne n’est plus un 
précurseur et continue de perdre en influence, en puissance et en 
compétitivité. Les entreprises de son industrie sont pénalisées par 
des prix de l’énergie trop élevés, une réglementation complexe 
et des difficultés d’accès aux matières premières, ainsi que par 
des subventions accordées aux entreprises d’autres économies 
mondiales et qui entraînent des distorsions des marchés.
S’il appartient aux entreprises de veiller à leur propre compétitivité, 
les décideurs doivent eux aussi y contribuer en alignant les 
politiques de manière à créer un environnement économique 
favorable à l’industrie européenne dans son ensemble, tous 
secteurs industriels, tous écosystèmes et toutes tailles d’entreprises 
confondus. Les entreprises traversent actuellement plusieurs 
transitions, tandis que les industries manufacturières, les services et 
l’économie des données sont de plus en plus imbriqués entre eux. 
Ces circonstances s’appliquent non seulement à l’industrie, mais 
aussi à l’ensemble des entreprises.

Pour faciliter un accès concurrentiel aux ressources de production, 
l’Union doit améliorer le fonctionnement des marchés de l’énergie, 
des matières premières, de la main-d’œuvre, des finances et des 
données. La stabilité de l’approvisionnement en énergie et en 
matières premières à des prix raisonnables est particulièrement 
cruciale pour l’industrie et nécessite que soient mises en place des 
conditions propices aux investissements nationaux, ainsi qu’une 
diversification des fournisseurs étrangers. 
L’accès aux marchés intérieurs et extérieurs des produits et des 
ressources favorise la croissance et le succès des entreprises de 
l’Union. C’est pourquoi le marché unique reste son principal atout. Il 
importe également de tirer un meilleur profit du potentiel du marché 
unique afin de développer et de renforcer les accords commerciaux, 
sur la base des principes de réciprocité, de concurrence loyale et de 
respect des règles internationales. 
Le cadre réglementaire et budgétaire doit soutenir la compétitivité 
internationale de l’industrie de l’Union, de même que sa capacité 
à mener à bien la transition numérique et écologique. Un solide 
contrôle de la compétitivité doit être appliqué à toute initiative 
ayant une incidence sur l’industrie et ses chaînes de valeur. Il 

faut s’atteler en priorité à accélérer les procédures d’autorisation 
afin de rendre possibles les investissements dans la production 
industrielle, le déploiement d’infrastructures modernes (y compris 
les infrastructures transfrontalières dans les domaines de l’énergie, 
des transports et du numérique) et d’autres activités commerciales. 
La numérisation de l’administration publique fait également partie 
de la solution.
L’Union européenne devrait s’appuyer sur une base industrielle solide 
pour mettre au point et utiliser des technologies numériques avancées 
et d’autres technologies clés qui permettent le développement et la 
transformation des entreprises. Ces transitions nécessitent de lourds 
investissements publics et privés dans la recherche et l’innovation, à 
toutes les étapes, ainsi que la création d’écosystèmes fondés sur la 
coopération entre les entreprises, les universités et les instituts de 
recherche.
Répondre à la demande actuelle et future de l’industrie en ce qui 
concerne les compétences exige de coopérer afin de développer des 
systèmes d’éducation et de formation, en ce compris un solide 
enseignement de base, une formation professionnelle efficace et des 
possibilités de perfectionnement et de reconversion professionnels. 
Pour contribuer à remédier aux pénuries de main-d’œuvre et 
renforcer l’excellence, l’Union doit encourager et faciliter la mobilité 
transfrontière de la main-d’œuvre et des talents, tant entre ses États 
membres qu’avec les pays tiers.  

Les entreprises industrielles jouent un rôle décisif dans l’écologisation 
de l’économie et la lutte contre le changement climatique, la pollution 
de l’environnement et la perte de biodiversité. Elles améliorent la 
performance environnementale de leurs propres activités et produits 
et créent des solutions pour réduire l’incidence environnementale 
d’autres entreprises et de la société dans son ensemble, étant donné 
que de nombreuses entreprises «traditionnelles» fournissent les 
matières premières et les composants nécessaires ou une plateforme 
d’innovation pour de nouveaux produits et solutions. 
Le fait de n’encourager que certains secteurs ou groupes de produits 
de l’industrie labellisés «propres» ou «verts» n’a donc pas de sens. 
Tous les types d’industries participent à la transition écologique et 
ont besoin de politiques qui maintiennent et renforcent leur 
compétitivité tout en encourageant la transition écologique. 

Intensité de recherche et développement, 2010 et 2020 (%)

Research and development intensity, 2010 and 2020
(%)

Note: research and development (R&D) intensity is calculated as the 
ratio of intramural expenditure on R&D relative to GDP, expressed as 
a percentage. Data are presented for the world average, the EU and 
the 10 non-EU countries with the highest R&D intensities.

(1) 2012 instead of 2010. 2019 instead of 2020.
(2) 2011 instead of 2010.
(3) 2019 instead of 2020.

Source: Eurostat (online data code: rd_e_gerdtot) and the United 
Nations Educational, Scientific and Cultural Organisation (UIS: 
Science, Technology and Innovation)

Research and development (R&D) and innovation 
are often considered as some of the primary driving 
forces behind competitiveness, productivity, 
economic growth and job creation Gross domestic 
expenditure on R&D is a key measure of the level of 
R&D activity performed in an economy (1).

Gross domestic expenditure on R&D (GERD) in the EU 
was €311 billion in 2020. The relation between the 
level of GERD and GDP is known as R&D intensity: in 
the EU, it stood at 2.32 % in 2020. The world average 

(1) It includes R&D that is funded from abroad, but excludes 
payments made abroad.

for R&D intensity in 2020 was 1.93 %. The highest R&D 
intensities among non-EU countries were 5.44 % in 
Israel and 4.81 % in South Korea. The United States, 
Japan and Switzerland (2019 data) all recorded R&D 
intensities above 3.0 %.

If EU Member States were considered individually 
(rather than as part of the EU), Sweden, Belgium, 
Austria, Germany and Denmark would rank among 
the 10 countries in the world with the highest R&D 
intensities in 2020; the intensities in Finland, France, 
the Netherlands, Slovenia and Czechia were also 
above those of some of the top 10 non-EU countries.
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Source: Eurostat, Key figures on the EU in the world – 2023 edition (p. 58),  
https://ec.europa.eu/eurostat/product?code=KS-EX-23-001

(1) 2012 au lieu de 2010. 2019 au lieu de 2020. / (2) 2011 au lieu de 2010. / (3) 2019 au lieu de 2020.
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Les mesures ou facteurs suivants sont susceptibles de nuire à la 
compétitivité de l’Union européenne: 

•  les distorsions du marché unique ou les réglementations, mesures 
fiscales et subventions qui entravent une concurrence saine

• la mise en place d’initiatives réglementaires irréalisables ou 
incohérentes 

• le manque de cadres financiers et d’autres types de cadres de 
soutien qui décourage les (jeunes) entrepreneurs et les innovateurs 

• les mesures qui mettent en péril le commerce et la coopération 
avec les partenaires internationaux 
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